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LOI DU PAYS n° 2019-35 du 13 décembre 2019 portant diverses mesures fiscales à l’importation pour l’année 2020.
NOR : DDI1922269LP

(JOPF du 13 décembre 2019, n° 81 NS, p. 9903)

Modifiée par :

-
Loi du pays n° 2020-20 du 3 août 2020 ; JOPF du 3 août 2020, n° 88 NS, p. 6437

-
Loi du pays n° 2022-16 du 31 mars 2022 ; JOPF du 31 mars 2022, n° 32 NS, p. 2568
L’assemblée de la Polynésie française a adopté ;
Le Président de la Polynésie française promulgue la loi du pays dont la teneur suit :
Article LP 1.- Extension de l’exonération de la Taxe pour l’Environnement, l’Agriculture et la Pêche aux pièces destinées aux aéronefs civils de transport public à vocation internationale

L’article 20 de la délibération n° 2001-208 APF du 11 décembre 2001 approuvant le budget général du territoire pour l’exercice 2002 est modifié ainsi qu’il suit :
1)
Le premier alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : « La taxe pour l’environnement, l’agriculture et la pêche est appliquée sur les marchandises importées en Polynésie française et déclarées sous le régime douanier de la mise à la consommation ».
2)
Les tirets : « 

-
Aéronefs civils de transport public à vocation internationale en provenance ou à destination de la Polynésie française et leurs parties, relevant des numéros de tarifs douaniers suivants :

-
88.02.40.00 “Avions et autres véhicules aériens, d’un poids à vide excédant 15.000 kg. ” ;
-
88.03.10.00 “Hélices et rotors, et leurs parties” ;

-
88.03.20.00 “Trains d’atterrissage et leurs parties” ; 

-
88.03.30.00 “Autres parties d’avions ou d’hélicoptères” ;

-
88.03.90.00 “Autres” ;

-
27.10.00.19 “Autres huiles destinées à l’avitaillement” ;

-
27.10.00.44 “Huiles lubrifiantes et autres huiles lourdes” ; »
sont supprimés et remplacés par les tirets suivants : «
-
D’aéronefs civils de transport public à vocation internationale en provenance ou à destination de la Polynésie française relevant du numéro de tarif douanier 88.02.40.00 « Avions et autres véhicules aériens, d’un poids à vide excédant 15.000 kg » ;

-
De produits, pièces détachées, équipements et parties d’aéronefs sous réserve que ces derniers soient :

1)
Destinés à être incorporés dans les aéronefs civils de transport public à vocation internationale en provenance ou à destination de la Polynésie française relevant du numéro de tarif douanier 88.02.40.00 ;

2)
Utilisés à bord desdits aéronefs pour leur exploitation en vol.

On entend par « produits, pièces détachées, équipements et parties d’aéronefs », tout instrument, mécanisme, appareillage, pièce, dispositif, fluide, partie finie ou semi-finie des aéronefs, composant ou accessoire y compris les équipements de communication et d’aménagement des aéronefs. »

Article LP 2.- Exonération de droits et taxes à l’importation de matériels destinés à la construction d’infrastructures de stockage des hydrocarbures

I. (modifié, Lp n° 2022-16 du 31/03/2022, art. LP. 10-1) « Dans le cadre des politiques publiques de soutien aux programmes d’investissement, il est institué un régime préférentiel à l’importation des matériels, définis au VI du présent article, destinés à la modernisation et au renouvellement des infrastructures de stockage des produits pétroliers, y compris le stockage de gaz, pour notamment garantir la constitution des stocks stratégiques et renforcer la sécurité des sites sensibles. »
II. Le régime fiscal privilégié institué au I est réservé aux programmes d’investissements (modifié, Lp n° 2022-16 du 31/03/2022, article LP. 10-2) « d’un montant égal ou supérieur à un milliard de francs CFP, » toutes taxes comprises. Le montant de l’investissement comprend l’intégralité des coûts de revient, à l’exception :
a.
Des dépenses qui n’ont aucun lien avec le programme d’investissement ;
b.
Des dépenses effectuées avant la délivrance de l’agrément prévu au III ;
c.
Des subventions et aides publiques directes et indirectes de l’État et de la Polynésie française ou d’autres personnes publiques contribuant au financement du programme.
Le présent régime fiscal privilégié est applicable aux personnes morales dont le siège social est établi en Polynésie française et qui ont obtenu un agrément à cet effet dans les conditions prévues au III. Ces personnes morales sont désignées ci-après sous le vocable « l’investisseur ».
III. L’investisseur et le programme d’investissement sont agréés par arrêté pris en Conseil des Ministres.
(modifié, Lp n° 2022-16 du 31/03/2022, article LP. 10-3) « A titre indicatif, l’agrément est délivré en considération des critères suivants : »
a.
Intérêt économique et social du programme d’investissement ;
b.
Mesures mises en œuvre afin de se conformer aux normes en matière de sécurité des sites de stockage des hydrocarbures ;
c.
Contribution à la constitution des stocks stratégiques ;
d.
Impact du programme sur l’environnement ;
e.
Garanties de pérennisation des emplois implantés.
IV. L’agrément visé au III est délivré préalablement au démarrage effectif des travaux de construction des infrastructures de stockage. Il ouvre droit aux exonérations de droits et taxes à l’importation dans les conditions énoncées du VI au X et mentionne les limites de durée des exonérations.
V. Le programme d’investissement doit être réalisé dans un délai de 3 ans suivant la date d’agrément de l’investisseur. Toutefois, le Conseil des Ministres peut accorder des prolongations de délai dans la limite globale de trois années supplémentaires en cas de difficultés justifiées dans la réalisation du programme.

VI. Sont exonérés de tous les droits et taxes à l’importation, y compris la taxe pour l’environnement, l’agriculture et la pêche, la taxe spécifique grands travaux et routes, la taxe sur les équipements électriques importés, la taxe de développement local à l’exception toutefois de la taxe de péage, de la redevance aéroportuaire et de la participation informatique douanière les biens importés par ou pour le compte de l’investisseur pour les stricts besoins du programme d’investissement agréé.
Les biens importés s’entendent des :
-
Matériaux de construction sous forme de matières premières, de produits semi-finis et finis ;
-
Machines, appareils et équipements nécessaires au fonctionnement des infrastructures de stockage et fixés à demeure.
Sont exclus de l’exonération de droits et taxes à l’importation :
-
Les biens destinés à être revendus en l’état ;
-
Les biens dépourvus de lien direct avec le programme d’investissement.
Les exonérations à l’importation ne dispensent pas l’importateur de l’accomplissement de formalités particulières requises par la réglementation en vigueur notamment en matière de contrôle du commerce extérieur, de protection de l’ordre public, de la moralité publique, de la sécurité publique, de la santé et de la vie des personnes, de la faune et de la flore.
VII. Les biens admis au bénéfice des exonérations de droits et taxes sont importés sous le régime douanier de la mise à la consommation directe ou en suite d’un régime suspensif de droits et taxes dans les conditions fixées ci-dessous :
-
Chaque importation doit faire l’objet d’une déclaration en détail comportant les indications et documents requis par la réglementation en vigueur au moment de l’importation ;
-
Le bénéfice des exonérations doit être sollicité lors du dépôt de la déclaration en douane.
VIII. L’importateur qui sollicite le bénéfice des exonérations à l’importation s’engage :
a.
À présenter l’arrêté d’agrément à l’appui de la déclaration en douane ;
b.
À affecter la totalité des marchandises aux besoins du programme d’investissement ;
c.
À justifier de cette affectation à première réquisition du service des douanes ;
d.
A ne pas prêter, louer ou céder, à titre gratuit ou onéreux, lesdites marchandises ;
e.
À transmettre au service des douanes, dès achèvement du programme d’investissement, une attestation de fin de travaux ainsi que le certificat de conformité délivré par l’autorité compétente ;
f.
À acquitter le montant des droits et taxes qui deviendraient exigibles en cas d’inexécution totale ou partielle des obligations prévues ci-dessus.
IX. Sans préjudice des dispositions prévues par le code des douanes, le non-respect des obligations fixées au VIII entraîne l’exigibilité des droits et taxes non perçus.
Les droits et taxes sont dus solidairement, selon le cas, par les personnes physiques ou morales suivantes :
a.
L’importateur ;
b.
Le déclarant en douane ;
c.
La personne qui a utilisé ces biens en sachant ou devant raisonnablement savoir que cette utilisation s’effectuait dans des conditions n’ouvrant plus droit au régime fiscal privilégié dont ils ont bénéficié à l’importation.
Le taux des droits et taxes à retenir est celui applicable à la date à laquelle l’une des conditions prévues pour bénéficier de l’exonération a cessé ou cessera d’être remplie, d’après l’espèce, l’origine et la valeur reconnues ou admises à cette date par le service des douanes.
X. Remise en cause des exonérations :
L’agrément prévu au III peut être retiré par le Conseil des Ministres si les investissements ne sont pas réalisés dans les conditions prévues par l’arrêté d’agrément.
Le retrait entraîne la remise en cause des exonérations fiscales attachées à l’agrément et l’exigibilité des impositions non acquittées du fait de cet agrément, assorties des pénalités réglementaires.
Les droits et taxes dont l’investisseur a été exonéré jusqu’au retrait de l’agrément deviennent dès lors exigibles dans la limite des délais de prescription prévus par le code des douanes.
Article LP 3.- Modification de la loi du pays n° 2011-2 du 16 février 2011 relative à certaines franchises douanières

La loi du pays n° 2011-2 du 16 février 2011 portant application de l’article 159 du code des douanes de la Polynésie française relatif à certaines franchises douanières est modifiée ainsi qu’il suit :
Le libellé de la Section V du chapitre II, TITRE II : « Importations non commerciales effectuées par les particuliers » est remplacé par le libellé suivant : « Importations, non commerciales, effectuées par les particuliers par fret maritime ou aérien ».

Le I de l’article LP. 27 est modifié comme suit :
Les mots : « Sont admises en franchise les importations dépourvues de tout caractère commercial effectuées par les particuliers par la voie maritime et aérienne :

a)
qui ne relèvent pas des dispositions de la délibération n° 99-203 APF du 18 novembre 1999 modifiée relative aux colis et envois postaux ;

b)
et dont la valeur en douane est inférieure ou égale à « 20 000 F CFP ». »

sont remplacés par les mots suivants :
« Sont admis en franchise :

a)
les importations dépourvues de tout caractère commercial effectuées par les particuliers par fret maritime ou aérien qui ne relèvent pas des dispositions de la délibération n° 99-203 APF du 18 novembre 1999 modifiée relative aux colis et envois postaux et dont la valeur en douane est inférieure ou égale à 20 000 F CFP ;

b)
les animaux de compagnie, à l’exclusion de ceux ayant fait l’objet d’une transaction commerciale dans les 6 mois précédant leur importation en Polynésie française. »

La suite du point I de l’article LP.27 est sans changement.
L’article LP.78 de la loi du pays n° 2011-2 du 16 février 2011 relative à certaines franchises douanières est remplacé par l’article LP.78 suivant :
« Article LP. 78 - Sont admis en franchise à l’importation les cercueils contenant des corps, les urnes contenant les cendres de défunts ainsi que les fleurs et couronnes, les autres objets d’ornement les accompagnant et les effets personnels du défunt. »
Article LP 4.- Modification de la délibération n° 97-194 APF du 24 octobre 1997 instaurant une Taxe de Développement Local (T.D.L.) à l’importation

A. Aménagement de la liste des taux de TDL

L’article 4 de la section II de la délibération n° 97-194 APF du 24 octobre 1997 modifiée portant modification du tarif des douanes et instauration d’une taxe de développement local (T.D.L.) à l’importation, est modifié ainsi qu’il suit :
1.
Le taux « 2 % » est supprimé ;
2.
Il est inséré entre les taux « 20 % » et « 27 % » le taux suivant : « 25 % » ;
3.
Il est inséré entre les taux « 37 % » et « 51 % » le taux suivant : « 50 % ».
B. Mise à jour de la liste des produits soumis à la Taxe de développement Local (T.D.L.)

Le tableau figurant en annexe de la délibération n° 97-194 APF du 24 octobre 1997 modifiée portant modification du tarif des douanes et instauration d’une taxe de développement local (T.D.L.) à l’importation est modifié ainsi qu’il suit :
1. Les lignes ci-après sont supprimées :
	39172110
	Tubes et tuyaux et leurs accessoires (joints, coudes, raccords, par exemple), en matières plastiques. / Tubes et tuyaux rigides : / En polymères de l’éthylène : / Destinés à des exploitations agricoles ou à l’irrigation
	2 %
	

	39172310
	Tubes et tuyaux et leurs accessoires (joints, coudes, raccords, par exemple), en matières plastiques. / Tubes et tuyaux rigides : / En polymères du chlorure de vinyle : / Destinés à des exploitations agricoles ou à l’irrigation
	2 %
	

	68101910
	Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artificielle, même armés. / Tuiles, carreaux, dalles, briques et articles similaires : / Autres: / Pavés en béton préfabriqués dont la surface extérieure n’a subi aucun traitement et ne présente aucun relief
	9 %
	

	68101920
	Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artificielle, même armés. / Tuiles, carreaux, dalles, briques et articles similaires : / Autres: / Dalles en béton préfabriquées dont la surface extérieure n’a subi aucun traitement et ne présente aucun relief
	9 %
	


2.
Dans la colonne « Observations » de la ligne 34011190 : rajouter la mention « À l’exclusion des lingettes imbibées de liquidé tensioactif » ;
3.
Dans la colonne « Observations » de la ligne 48182090 : rajouter la mention « À l’exclusion des mouchoirs en papier pliés, emballés en étuis au format poche, contenant 20 mouchoirs ou moins » ;
4.
Dans la colonne « Observations » de la ligne 94042100 : rajouter la mention « À l’exclusion des matelas anti escarres mentionnés dans l’arrêté 332 CM du 27 février 2014 définissant la liste des produits et prestations remboursables » ;
5.
Dans la colonne « Taux » de la ligne 48181000 : remplacer le taux 27 % par le taux 25 % ;
6.
Dans la colonne « Taux » de la ligne 22029100 : remplacer le taux 27 % par le taux 25 %.
Article LP 5.- Modification de la délibération n° 2011-35 APF du 11 juillet 2011 relative à l’aliénation par le service des douanes des objets confisqués ou abandonnés par transaction

1. Le a) du III de l’article 6 de la délibération n° 2011-35 APF du 11 juillet 2011 est remplacé par le a) rédigé ainsi qu’il suit :
« a) A faire don :

-
à des hôpitaux et hospices,

-
aux associations et organismes de la Polynésie française reconnus d’intérêt général ou collectif selon les conditions mentionnées dans l’arrêté n° 1136 CM du 16 octobre 1992 modifié définissant les modalités et conditions de reconnaissance de l’intérêt général ou collectif des associations et organismes du territoire,

-
et aux fondations définies dans la loi du pays n° 2016-31 du 25 août 2016 modifiée relative à la fondation en Polynésie française,

des marchandises pour lesquelles le service n’a recueilli aucune offre d’achat et des denrées périssables,

Lesdits organismes ne pourront procéder à la rétrocession, à titre onéreux, des objets et denrées ainsi alloués sous peine d’être exclus du bénéfice des présentes mesures. » ;

2. Le point I de 1 ’article 8 la délibération n° 2011-35 APF du 11 juillet 2011 est remplacé par le point I rédigé comme suit :
« L’administration des douanes peut faire procéder à la destruction :

-
des denrées falsifiées ou impropres à la consommation ;

-
des marchandises contrefaisantes en application du code de la propriété intellectuelle tel qu’applicable en Polynésie française ;

-
des marchandises prohibées ;

-
des objets susceptibles de porter atteinte à la santé publique, à la moralité publique et à la sécurité publique. ».

Article LP 6. (abrogé, Lp n° 2022-16 du 31/03/2022, art. LP. 30)
Le présent acte sera exécuté comme loi du Pays.
Fait à Papeete, le 13 décembre 2019.

Le Président de la Polynésie française
Edouard FRITCH

Le Vice-Président,
Le Ministre

Ministre de l’économie
de l’économie verte

et des finances,
et du domaine,

en charge des grands travaux
en charge des mines


et de l'économie bleue
et de la recherche


Teva ROHFRITSCH
Tearii ALPHA

Le Ministre

de l’équipement,

et des transports terrestres

René TEMEHARO
Travaux préparatoires : 

-
Arrêté n° 2618 CM du 21 novembre 2019 soumettant un projet de loi du Pays à l’Assemblée de la Polynésie française ; 

-
Examen par la Commission de l’économie, des finances, du budget et de la fonction publique le 26 novembre 2019 ; 

-
Rapport n° 146-2019 du 27 novembre 2019 de MM. Luc FAATAU et Antonio PEREZ, rapporteurs du projet de loi du Pays ; 

-
Adoption en date du 10 décembre 2019 ; Texte adopté n° 2019-34 LP/APF du 10 décembre 2019.
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


